
 

COMMUNIQUÉ 

Paris, le 18/03/2025 

 

 

 

QUESTIONS AU GOUVERNEMENT : LE DÉPUTÉ PIERRE MEURIN DEMANDE 

L’INSCRIPTION DE LA SUPPRESSION DES ZFE À L’ORDRE DU JOUR DE 

L’ASSEMBLÉE NATIONALE. 

 

Ce mardi 18 mars 2025, à l’occasion de la séance de Questions au Gouvernement, le député 

Pierre Meurin, auteur d’une proposition de loi visant à abroger les Zones à faibles émissions 

récemment déposée à l’Assemblée nationale, a interrogé la ministre de l’Écologie Agnès 

Pannier- Runacher sur l’avenir des ZFE en France. 

 

Après avoir rappelé le succès populaire de la pétition lancée le 15 mars dernier par 

l’association « 40 millions d’automobilistes » et Alexandre Jardin (les #gueux), et le fait 

que pas moins de 3 groupes parlementaires trans-partisans ont déposés à ce jour des 

propositions de loi pour aménager ou demander l’abrogation de la loi ZFE, le député du 

Gard a demandé l’inscription rapide de la question de la suppression des ZFE à l’ordre du 

jour des débats de l’Assemblée nationale. 

 

Pour signer la pétition pour l’abrogation des ZFE, cliquez sur ce lien. 

 

Les ZFE, une mesure discriminatoire 

 

De nombreux arguments viennent justifier la nécessité d’abroger la « loi ZFE » : - La mise en place 

des ZFE a amplifié les inégalités sociales en excluant des centres urbains les personnes modestes 

n’ayant pas les moyens de s’offrir des véhicules récents. - Elle a également réduit la mobilité, surtout 

en zones rurales, restreignant l'accès à l'emploi et aux services, et créant une fracture territoriale. - 

Les aides pour la transition vers des véhicules moins polluants sont jugées insuffisantes face aux prix 

élevés. - Enfin, ces mesures affectent négativement les commerçants et entreprises locales, 

notamment à cause de la diminution de clientèle. 

 

Un sujet on ne peut plus polémique et d’actualité, que la ministre de l’Écologie ne semble pourtant 

pas du tout maîtriser ! Rivée à ses fiches, elle n’a apporté pour toute réponse qu’une mauvaise 

récitation de contre-vérités au sujet de la pollution de l’air et du trafic automobile. 

 

« On ne peut que regretter que la Ministre n’entende pas, au sein de son propre ministère, les opinions 

documentées et réfléchies de ceux qui ont vraiment travaillé sur ce sujet. Le ministre des Transports 

Philippe Tabarot lui-même a fait part publiquement à plusieurs reprises de son opposition à l’obligation 

de mise en place des ZFE : en 2023 d’abord, à l’occasion de la restitution des travaux de la commission 

sénatoriale sur l’impact des Zones à faibles émissions dont il était le rapporteur, et plus récemment 

lors d’un entretien accordé à Sud Radio, au cours duquel il révélait son adhésion à l’esprit de la 

proposition de loi déposée par Pierre Meurin », commente Philippe Nozière, président de « 40 millions 

d’automobilistes ». 

 

 

 

https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-2760


Un véritable mouvement citoyen est en marche ! 

 

Pour l’association « 40 millions d’automobilistes » et Alexandre Jardin (les #gueux), le combat n’est 

donc pas terminé, mais l’issue pourrait bel et bien venir de l’Assemblée nationale. 

 

La pétition lancée en fin de semaine dernière a rapidement dépassé des records. En l’espace de 

quelques jours seulement, elle est devenue la plus signée sur la Plateforme des pétitions de 

l’Assemblée nationale, atteignant à cette heure 20 845 signatures. Un tel succès témoigne de 

l’intensité de la mobilisation des automobilistes face aux Zones à faibles émissions (ZFE), qui suscitent 

de plus en plus de mécontentement en raison de leur impact sur la mobilité quotidienne des usagers. 

 

« Les automobilistes ne se laisseront pas faire ! Le nombre important de signatures recueillies aussi 

rapidement est un message clair et puissant : les ZFE sont une atteinte flagrante au droit à la mobilité 

et à la liberté de se déplacer. Ce combat n'est qu'un début, et nous continuerons à faire entendre 

notre voix pour ne pas être constamment freinés par des mesures mal conçues », déclare 

Pierre Chasseray, délégué général de « 40 millions d’automobilistes ». 

 

Pour signer la pétition pour l’abrogation des ZFE, cliquez sur ce lien. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://petitions.assemblee-nationale.fr/initiatives/i-2760

